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!! Prochain conseil municipal lundi 3 juillet 2023 à 19h en mairie !! 

Les séances sont publiques, les auditeurs ne peuvent pas prendre la parole. 

Encore moins exprimer leur joie ou leur mécontentement sur les décisions prises.     

 

Ci-dessous l’ordre du jour de ce conseil 
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AVERTISSEMENT 

 

 

Presque 700€/mois* : Certains qui me lisent regrettent que plusieurs fois 

dans mes publications, je fasse mention du montant du « salaire » que perçoivent 

certains élus.  

Je m’explique : Je pars du principe que toute peine mérite salaire... et inversement.   

Concernant les élus, il y a deux ans, lorsque j’ai passé mon diplôme universitaire, un des formateurs a 

rappelé ceci :  

« Par principe, le versement des indemnités de fonction  

aux élus concernés doit correspondre  

à "l'exercice effectif" de leurs fonctions ». 

 

Alors VOUS qui regrettez que dans mes publications ou dans mes propos je fasse souvent mention du 

montant des « salaires » que perçoivent certains élus, vous n’avez pas fini de lire ma référence aux 

« salaires perçus ». S’agissant de l’argent du contribuable …FAULQUINOIS, j’estime que les élus qui 

nous représentent depuis plus de 3 ans ne font pas le JOB et qu’ils sont trop payés pour le travail 

qu’il leur est assigné.  

Il suffit de regarder l’état de la ville  

https://patrickbonnet.org/actualites/       

http://leherissonexpressionsdefaulquinois.e-monsite.com/ 

Sans oublier les finances évoquées page 8.  

https://patrickbonnet.org/2023/04/26/liste-des-conseillers-municipaux-au-26-04-023/ 

EN 2026, dans le programme des prochains candidats aux élections municipales, les équipes en 

concurrence devront commencer par augmenter la fiscalité faulquinoise.  

Ceux qui affirmeraient le contraire mentent.  

Vous penserez à remercier les élus actuels.  

Vous aurez peut-être l’occasion de le faire si,  

certains d’entre eux avaient l’envie  

d’être candidat à leur réélection  

en 2026.  

         

 

 

https://patrickbonnet.org/actualites/
http://leherissonexpressionsdefaulquinois.e-monsite.com/
https://patrickbonnet.org/2023/04/26/liste-des-conseillers-municipaux-au-26-04-023/
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Vous trouverez ci-après mes commentaires 

 sur le conseil municipal  

du 9 juin 2023 

 

 

 

 

 

 

Mon commentaire :   

 

Certains élus ont décidé de ne plus participer aux séances du conseil, ni aux commissions.   

Alors pourquoi donnent-ils une procuration à un autre élu ?  

 

Un exemple ? Le conseiller municipal Stéphane CHAPPELLIER.   

 

 

 

Réponse unanime d’élus des mandats précédents : « Le 

maire veut nous voir lorsqu’il entend que nous voulons 

démissionner. Il nous demande de ne pas le faire parce que 

cela serait mal vu. Nous recevions à chaque nouvelle réunion 

d’un conseil municipal, une procuration qu’on nous 

demandait de retourner signée mais sans y mettre de nom ».  

 

A ma question : « Qui vous renvoyait cette procuration en vous demandant de la retourner signée ? ». 

Ces anciens élus sont restés discrets sur le sujet. J’ai reçu néanmoins un mot dans ma boite à lettre 

avec le nom de l’expéditeur. Comme le mot n’était pas signé, bien que sachant de qui il émanait, je ne 

publierai donc pas son identité.  
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Procédure pour la démission d’un conseiller municipal 
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Ainsi que l’on peut le lire, aucune raison n’a à être évoquée.  

Pas plus que le maire n’a à convoquer l’élu démissionnaire. 

Le maire n’a aucun pouvoir sur la démission d’un élu. 

     

-----------00----------- 
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-----------00----------- 

 

 

 

Mon commentaire :   

 

Sous toutes réserves, auraient voté CONTRE la vente du Herrenwald, 12 élus : Mme LOUIS Charlotte, 
Mme KEMPENICH Béatrice, Mme SPANNAGEL Evelyne, Mme BASBAGILL-DIOUF (procuration à Mme 
SPANNAGEL), M. ALBERT Fabien, M. BOULLEE Hervé, M. PETRY Philippe, Mme LAINE Valérie, Mme 
DYDUCH Hélène… il en manque 3 sur les 12.  
 
Sous toutes réserves auraient voté POUR la vente du Herrenwald, 9 élus : M. BIANCHIN Bruno, M. 
BLANCHARD Pierre, M. MILAZZO Marcel, Mme BUGOT Isabelle, M. KOPPERS Alain, M. PIERSON 
Serge, M. RIOTTE Dominique, M. BERTOZZO Matthieu… il en manque 1 sur les 9.  
  
Sous toutes réserves se sont abstenues sur la vente du Herrenwald : Mme COMBAS Violette, Mme 
STAUB Valérie.  
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Nous n’avons pas pu identifier les votes des 4 autres élus présents : M. PEZZA Félix, Mme LECLERE 
Eliane, M. DUPONT Jean-Luc, Mme BOUL Stéphanie.  
 
J’invite ces 4 à me contacter, comme j’invite tous les autres 
à le faire également si dans cette présentation, une erreur 
était survenue. Je procèderai alors à l’ajout et aux 
éventuelles corrections. 
 
  
Au moment où mon colistier Philippe PETRY a abordé le 

sujet, si tous ces élus avaient eu un tant 
soit peu de courage et d’amour propre, ils 

auraient pu redonner leur vote.  
 
 

-----------00----------- 
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Mon commentaire :  Chacun pourra constater les disponibilités financières de la 

commune au 9 juin 2023. Les propos du conseiller municipal et ancien adjoint au maire 

démissionnaire, Alain LABRE semblent se confirmer. Les voici à nouveau : 

« Depuis ma demande de démission (NDLR : de son poste d’adjoint au maire), acceptée par vos services, 

rien n’a changé. Monsieur le Maire continue à prendre des engagements et faire des promesses qui 

ne sont et ne pourront être tenues, vu la situation financière de notre Commune. Dans ces conditions, 

je vous demande donc, d’accepter ma démission de Conseiller Municipal de FAULQUEMONT qui sera 

effective dès que vous l’aurez validée ». Avec ce courrier était joint ce commentaire : « J’ai pris cette 

décision car le comportement de Monsieur le Maire de FAULQUEMONT et de certaines personnes de 

son entourage proche au Conseil Municipal sont inadmissibles. C’est dommage d’en arriver à ce point 

de non-retour ».  

Le HERISSON a salué son courage, quant aux autres élus, trop attachés à leurs indemnités et à leurs 

prérogatives, ils continuent à lever la main et à approuver les points aux différents ordres du jour ou, 

plus grave, à s’excuser pour leurs absences. Voir mes commentaires pages 4, 5, 6.   

 

-----------00----------- 
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… 
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Mon commentaire :  On notera que pour ce point seulement, la création d’une nouvelle 

liste du conseiller municipal Didier SOUCHON : Liste Nouvel Avenir. 

Sa liste n’a obtenu aucun vote.  

 

 

Avec cette décision, le conseiller municipal Didier SOUCHON s’est 

donc exclu définitivement de notre liste Réunis pour demain, dont 

les seuls représentants aujourd’hui sont les conseillers 

municipaux mesdames Hélène DYDUCH, Valérie LAINE, monsieur 

Philippe PETRY.   

 

 

 

-----------00----------- 
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Mon avis :  Il est indiqué dans le texte que le prix de vente n’était plus soumis à l’avis 

de la commune, alors pourquoi le maire l’a-t-il présenté aux votes des élus qui l’ont 

adopté ?  

BIANCHIN n’aura donc jamais rien appris de toutes ses années d’élu (34). 

Il est vrai que l’adjoint BLANCHARD était absent ce jour-là.  

PS : Encore une remarque … sur le prix : C’est cher.    

 

 

-----------00----------- 
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Mes commentaires :    

A la question du conseiller PETRY « s’il y avait déjà un locataire ?», on s’étonnera de 

l’ignorance de l’adjointe KEMPENICH, rapporteur de cette délibération comme on 

s’étonnera que ce passage ne figure pas dans le compte-rendu.  

L’adjoint MILAZZO répond qu’un locataire a été retenu. Qui l’a choisi ? Le nom du locataire ayant été 

rendu public (madame KALTOFER), pourquoi n’est-il pas mentionné dans le compte-rendu ? Même si 

une annonce n’était pas obligatoire, il aurait été de bon usage de faire passer le message sur le site 

de la ville afin de respecter l’égalité des faulquinois en la matière. La méthode de ces élus, toujours 

la même d’ailleurs, créée la suspicion du copinage.    

Le conseiller PETRY s’étonne, A JUSTE TITRE, que les travaux n’aient pas été réalisés par les personnels 

techniques.  

MILAZZO répond que « ceux-ci n’ont pas le temps et ajoute qu’une entreprise 

coûterait plus cher ». Depuis 2008, les réponses de l’adjoint MILAZZO sont toujours 

aussi évasives. A-t-il fait réaliser un devis ? Encore un qui depuis 2008 n’aura rien 

appris de ses années d’élus (Presque 700€/mois*Voir avertissement 

page : 3).  

Cet adjoint ne semble pas connaître les missions et les personnels qui composent les services 

techniques, apprenons-les-lui :  

Sous la responsabilité d’un fonctionnaire, les services techniques municipaux sont composés de 11 

agents titulaires, 1 agent contractuel et 2 apprentis et sont divisés en 2 pôles : 

 

a) pôle bâtiment – voirie : 5 agents placés sous la responsabilité de M. Régis GABRIEL ont en charge 

l’entretien courant des bâtiments communaux, de la voirie communale, de  la manutention lors des 

nombreuses manifestations organisées à Faulquemont et de la mise en place et de l’entretien des 

illuminations de fin d’année. 
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b) pôle espaces verts/ fleurissement et propreté urbaine : 9 agents placés sous la responsabilité de M. 

Régis GABRIEL sont chargés de la propreté de la ville, de la tonte des espaces verts, de l’entretien du 

mobilier urbain et du fleurissement de la commune. 

 

L’ensemble du personnel participe également à la viabilité hivernale et à la conception des décors 

estivaux et hivernaux.  

14 personnes auraient donc pu poser du papier peint.  

Concernant le prix fixé pour les charges, mon colistier relève les méthodes aberrantes de ceux qui ont 

pris ces décisions : « BIANCHIN déclare que le chauffage est un pourcentage du volume de chauffe ; 

MILAZZO ajoute que pour l’eau il s’agit d’une moyenne ; BIANCHIN précise que c’est le comptage juste 

(ce qui est faux le comptage juste est celui d’un compteur) ».  

PETRY propose la solution juste et adéquate avec la pose d’un compteur de calories, BIANCHIN 

répondant « c’est onéreux » confirme que la commune n’a plus les moyens financiers.  

 

Enfin la réponse qui met fin à la discussion fut celle de l’adjoint MILAZZO, égal à 

lui-même : « le locataire est d’accord avec ce type de facturation ».  

Alors si le locataire est d’accord, il n’y a plus rien à dire.     

 

 

-----------00----------- 
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Mon commentaire :  Rien à ajouter, mon colistier a fait le job. Quant à la réponse du 

maire de « poser la question officiellement, une réponse lui sera apportée » 

démontre encore une fois la non maitrise des sujets par BIANCHIN.  

On doit donc en déduire que selon BIANCHIN « une question posée lors d’une réunion 

d’un conseil municipal ne serait donc pas officielle ».  

Ah ! Bon ? Donc la réunion d’un conseil municipal ne le serait pas non plus ? Alors pourquoi envoyer 

un compte-rendu de ces réunions au contrôle de légalité de la Préfecture ?    

Misère… 

-----------00----------- 
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Mon commentaire :  Avec ce dernier sujet, pour la 3ème fois il est démontré que le maire n’a 

rien appris de ses 34 années d’élu. 

Le secrétaire de ce compte-rendu a écarté, on se demande pour quelle raison, les véritables propos 

du maire en réponse à monsieur PETRY. Ce dernier suggère au maire de me donner la parole, alors 

que je suis assis parmi le public.  

BIANCHIN a répondu à monsieur PETRY exactement ceci : « Le public ne s’exprime pas 

c’est interdit ».  

Ce qui est faux et archi faux. Le maire en sa qualité de président de séance du conseil 

municipal avait la possibilité de me donner la parole. S’il l’avait fait je lui aurais dit ceci :  

Merci de me donner la parole.  

Contrairement à ce que certains pourraient penser, le signalement au procureur de la 
République suivant l’article 40 du code de procédure pénale, n’est pas un choix d’humeur ou 
d’un coup de tête, mais une obligation ; ne pas le faire peut avoir comme conséquence, dans 
certains cas, que celui ou celle qui ne l’utilise pas pourrait être considéré comme complice du 
crime ou du délit qu’il ne dénonce pas. 

Un signalement au procureur sur la base de l’article 40, alinéa 2 est une obligation très claire 
de la loi : 

« Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses 
fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai 
au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, 
procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. » 

C’est au procureur de faire le tri concernant l’importance du signalement, il suffit que la 
personne qui l’a fait estime qu’au moins on peut soupçonner une infraction, au–delà d’une 
simple contravention, donc qu’il y a suspicion de violation de la loi. 
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Les élus sont considérés comme une autorité constituée, donc endossent dans le cadre de leur 
responsabilité l’obligation de faire un signalement au procureur. En effet, le ministère de la 
justice en réponse à une question écrite d’un parlementaire donne les précisions suivantes : 
« Le concept d’autorité constituée recouvre toute autorité, élue ou nommée, nationale ou 
locale, détentrice d’une parcelle de l’autorité publique. Ces dispositions ont donc vocation à 
s’appliquer aux élus et aux ministres, à la condition que la connaissance de l’infraction ait été 
acquise dans l’exercice de leurs fonctions. » 

En ma qualité d’élu, j’ai pris mes responsabilités, ce que j’ai adressé au juge était conforme à 
l’article 40.   

Dans un courriel qui circule, le Directeur Général et des Services a informé les élus que la 
gendarmerie de Boulay avait procédé mercredi 24 mai 2023 de 9h à 19h20 à une perquisition 
à la mairie de Faulquemont dans le cadre d’une commission rogatoire signée par un juge 
d’instruction. Il précisait que cette intervention faisait suite à un courrier transmis par M. 
Patrick BONNET au juge d’instruction, dont vous n’aviez pas connaissance à ce jour et 
concernait les commandes effectuées par la ville à la société DECLIC Communication ainsi que 
l’embauche de madame Céline ALBERT à la direction de la médiathèque de par ses liens 
familiaux avec le responsable de la société DECLIC. Il concluait que les investigations portaient 
sur la période 2008 – 2020. 

Je n’en dirai pas plus, comme vous avez su le faire plusieurs fois au cours de ces années, je 

vais utiliser votre formule, je n’ai pas à commenter une affaire de justice en cours. Je vous 

remercie. 

 

-----------00----------- 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voici le compte-rendu réalisé par la presse locale.  

Vous remarquerez que le mien est de loin nettement plus complet.   
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-----------00----------- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


